BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 6 OCTOBRE 2010 
(Extraits) 
Grands sujets 
L’autorité de l’organisation Hadopi peine à s’imposer 
Le fournisseur d’accès Free a refusé de transmettre les mails d’avertissement qui lui ont été fournis par la Haute autorité de lutte contre le téléchargement illégal.  Le prétexte de cette résistance se trouve dans les ambiguïtés des textes régissant ces opérations. Le fournisseur d’accès profite du fait qu’il n’est pas prévu de sanction s’il ne communique pas les mails de l’Hadopi, il doit juste lui donner le serveur permettant de le faire. 

Pour retarder la mise en place de ce système de surveillance des internautes. Free avait communiqué la liste des internautes en infraction, mais sur papier, pour qu’Hadopi soit obligée de recopier la liste dans ses ordinateurs. 
Il y a aussi une question d’argent, les fournisseurs d’accès veulent que l’Etat leur paye les frais de traitement des demandes de l’Hadopi. 

Il y a enfin une conséquence de l’impréparation technique de l’Hadopi. Le site le monde.fr, récemment racheté par Xavier Niel, propriétaire du fournisseur d’accès Free souligne les failles du dispositif de prévention mis en place par l’Hadopi. Le site de cette organisation officielle dit aux internautes qu’ils doivent sécuriser leurs accès internet, et que bientôt, très bientôt, mais en fait à une date indéterminée, ils pourront avoir accès à une liste de moyens de sécurisation labélisés.  
Toujours soucieux de défendre la loi et l’ordre juste, le président de la République a pris parti hier dans ce débat. En visite dans un lycée, il a fait référence à l’Hadopi en disant que, je cite : « C’est l’absence de règle qui tue la liberté ». 

Il existe aussi des règles qui prétendent régler un problème, et qui sont aussi faites pour pouvoir être utilisées contre la liberté d’expression. 

Nicolas Sarkozy tente de rallier les catholiques 
Nicolas Sarkozy avait lancé sa campagne de 2007 au Mont-Saint-Michel. Vendredi dernier, il a lancé celle de 2012 à Vézelay. Ensuite, il a visionné le film de Xavier Beauvois "Des hommes et des dieux" puis il doit rencontrer Benoît XVI vendredi à Rome, où il assistera à une prière pour la France. 
Nicolas Sarkozy peut-il convaincre le pape et les catholiques de la cohérence entre son discours et son action politique ? 

Dans les faits, l'action du président n'est pas du tout en phase avec ce que demandent les catholiques. On pense notamment au texte sur le travail du dimanche, la défense des écrits de Frédéric Mitterrand, la publicité autour de sa vie conjugale, l'indignation sélective face aux profanations de cimetières, les critiques publiques de ministres contre Benoît XVI. La liste est longue des méfaits.

Alors que l'Assemblée examine le projet de loi sur l'immigration, les évêques de France ont rappelé que la France n'avait pas vocation à piller les cerveaux des pays en développement, critiquant ainsi l'immigration choisie. Bientôt, les députés vont réviser les lois bioéthiques, dont le projet ne répond pas du tout aux attentes des chrétiens, respectueux de l'embryon.

Nicolas Sarkozy ne respecte donc pas les points non négociables demandés par Benoît XVI 

Le pape avait, dans un discours mémorable de 2006 évoqué trois points non négociables par l'Église et les catholiques dans leurs rapports avec les responsables politiques. Il s'agit de la protection de la vie à toutes ses étapes, de la reconnaissance et la promotion de la structure naturelle de la famille et de la protection du droit des parents d'éduquer leurs enfants. Ces principes constituent le fondement de toute vie sociale. 
Le blog www.lesalonbeige.com a réalisé un bilan du mandat de Nicolas Sarkozy en regard de ces trois points. La liste est longue des mesures prises en contradiction avec ces principes. Entre la revalorisation du forfait de l'avortement, la propagande gouvernementale contre l'homophobie, la simplification des procédures de divorces et les difficultés de l'enseignement catholique, on peut dire que le bilan est très loin d'être brillant. 
La visite du président au pape se montre pour ce qu'elle est : une manœuvre médiatique pour cacher son bilan désastreux. Il est déjà certain que Benoît XVI ne s'y laissera pas prendre. 
L'euro victime de la guerre entre les monnaies 
Lundi et mardi s'est tenu le sommet Union européenne — Asie à Bruxelles. Le thème principal était les déséquilibres actuels sur les marchés des changes. Nicolas Sarkozy y a déclaré : « Les déséquilibres monétaires font peser des risques sur toutes nos économies (…) La question d’un nouvel ordre monétaire est clairement posée ». 

En clair, que se passe-t-il ? 

Il y a un conflit sur les taux de change. Chaque pays veut maintenir sa monnaie au plus bas niveau possible pour favoriser ses exportations et sauvegarder l'emploi. Le moyen utilisé par les pays émergents exportateurs, ce sont les réserves de change. Elles évitent de modifier les taux de change. Entre 1999 et 2008, elles ont augmenté de 1.600 milliards à 7.500 milliards de dollars. La Chine en détient entre le tiers et la moitié. 

Quels sont les pays ouvertement en conflit ? 

Les Etats‑Unis accusent la Chine de maintenir sa monnaie, le yuan, à un taux artificiellement sous-évalué par rapport au dollar. La Chambre des représentants considère que cette prime aux exportations chinoises est l'équivalent d'une subvention déguisée. Elle évalue l'avantage commercial entre 20 et 40%. Et les élus américains envisagent de prendre des mesures de rétorsion commerciale. 

La banque centrale américaine, a répliqué à sa manière. Au titre du soutien à l'activité, elle achète des bons du Trésor américains. Elle fait marcher la planche à billets. Résultat : une pression à la baisse sur le dollar. Le but : rendre à leur tour les exportations américaines plus concurrentielles. 

Le Japon vient aussi de vendre du yen, pour éviter que sa devise ne s'apprécie davantage. La Suisse également, et d'autres encore, qui ne veulent pas voir leur monnaie gagner en valeur face à un dollar et à un yuan en situation de dévaluation relative. 

Et où en est l'euro ? 

C'est la "victime" : il s'apprécie. En un mois, il a gagné 7% face au dollar. Un euro vaut 1,4 dollar. 

Le gouvernement chinois y contribue. Le Premier ministre chinois, a annoncé dimanche l'achat de la dette grecque à long terme. 

Brèves françaises 
La délinquance des filles mineures en forte hausse 
La dernière étude de l'Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales révèle que depuis 1996 la courbe des mineures mises en cause a grimpé trois fois plus vite que celle des garçons. Aujourd'hui, les filles pèsent 15% de l'ensemble des mineurs qui ont eu maille avec les forces de l'ordre. Le nombre de mineures mises en cause pour violence non crapuleuse, c'est-à-dire non motivée par le vol, a doublé en cinq ans. Concrètement, cela signifie que la police et la gendarmerie doivent gérer annuellement 3.500 cas supplémentaires de filles auteurs de coups et blessures volontaires et autres agressions gratuites. Soit dix de plus par jour qu'en 2004. 

Profanations : à la mission parlementaire succède un groupe d'études 
Fin 2008, les députés Poisson et Flajolet avaient rendu public un rapport sur les profanations. Le député Claude Bodin vient de créer un groupe d’études sur les profanations de lieux de culte et de cimetières. Le député UMP explique que ses prédécesseurs "n’ont pu travailler que sur des données de 2007 et début 2008. Ces derniers mois, le traitement médiatique s’est accéléré. Une mise à jour des données est nécessaire". 

Qu'est-ce qu'il y aura ensuite ? Une commission ? Un Grenelle des profanations ? Et pendant ce temps, les lieux de culte chrétiens sont profanés. 
René Galinier reste en prison pour 
"trouble à l'ordre public" 
La chambre d’instruction de la cour d’appel de Montpellier a rejeté l’appel déposé par René Galinier contre le rejet de sa demande de mise en liberté. La cour a estimé que « le maintien en détention est l’unique moyen de mettre fin au trouble exceptionnel et persistant de l’ordre public, provoqué par la gravité de l’infraction, les circonstances de sa commission et l’importance du préjudice ». La cour d’appel a également invoqué cet argument proprement stupéfiant : « Une mise en liberté pourrait aussi susciter l’incompréhension dans l’ethnie d’origine des victimes et faire craindre des représailles à l’égard du mis en examen. » René Galinier reste donc en prison parce que, Français de souche, il a tiré sur des Tsiganes et non sur des Bretonnes ! Et parce que les Gitans ayant le sens de la famille, paraît-il, ils pourraient décider de se faire justice eux-mêmes ! La justice française reconnaît donc qu’elle ne peut pas protéger « Papy Galinier » contre une vengeance ethnique !" 
Grandes écoles : les boursiers victimes de l'idéologie 
La Conférence des grandes écoles a mené une étude sur les concours d'entrée aux grandes écoles. 

Elle suit la mise en place de la discrimination positive dans les grandes écoles. Le gouvernement veut que plus de jeunes issus des milieux les plus défavorisés, dits boursiers, intègrent les établissements prestigieux. Les effets de l'idéologie sont mesurables selon l'étude : "les boursiers réussissent globalement moins bien" les concours, "l'écart d'un point entre boursiers et non boursiers se retrouve dans toutes les épreuves."

De l’inconvénient d’avoir des femmes évêques 
Le groupe des vingt députés du parti démocrate de Suède, nationaliste, a quitté en fin de matinée la cathédrale de Stockholm lors du culte protestant précédant l'ouverture de la session parlementaire lorsque l'évêque protestante Eva Brunne a commencé à parler de racisme et de xénophobie. 

Mercredi 13 octobre 2010 

Paris, Espace Bernanos, 19h-20h30 

Conférence-débat 

"Nouvelle évangélisation et laïcité" 

Comment sortir de la pastorale de l'enfouissement ? 

Le pape Benoît XVI vient de créer un nouveau dicastère pour promouvoir la nouvelle évangélisation des pays de vieille chrétienté gagnés par une sécularisation continue : une occasion de porter un regard rétrospectif sur cinquante années de pastorale. Pourquoi les églises occidentales ont‑elles pratiquement toutes cessé d'annoncer la foi pendant plusieurs générations ? Comment pense‑t‑on désormais la présence des chrétiens dans une société où la notion même de vérité est disqualifiée ? Il est incontestable que le « régime mental » des démocraties libérales conditionne chez certains catholiques le sens de l'évangélisation et leur participation à la vie sociale et politique. L'enjeu est le contenu de la foi, et son universalité. 

Une conférence‑débat proposée à l'occasion de la parution du n° 50 de Liberté politique, avec les auteurs du dossier spécial : "Appelés à la vérité, nouvelle évangélisation et laïcité". 

Auditorium de l'Espace Georges-Bernanos 

Paroisse catholique Saint-Louis d'Antin 4, rue du Havre - Paris IXe 

Brèves internationales 
Brésil : la candidate pro‑vie provoque un second tour 
Le Brésil s'attendait à avoir lundi une femme, Dilma Rousseff, à la présidence. Mais une autre femme, Marina Silva, a bousculé les scénarios électoraux, provoquant un second tour. Issue d'une famille de onze enfants, elle a été ministre de l'Environnement du président Lula da Silva plus de cinq ans, avant de quitter le gouvernement, pour devenir candidate au nom du Parti Vert (qui n'a rien à voir avec nos pseudo‑écolos). Elle a été la grande surprise de ce premier tour en rassemblant plus de 19% des votes, soit près de vingt millions de suffrages. Ancienne catholique devenue pentecôtiste, elle s'est clairement opposée à une légalisation de l'avortement, dans n'importe quelle condition, alors que ses adversaires ont préféré rester discrets sur ce sujet. 
Brisant la polarisation entre les deux principaux candidats, Marina Silva a annoncé qu'elle ne donnerait aucune consigne de vote. Arrivée en tête avec 47% des votes, la candidate du Parti des travailleurs devra affronter celui du Parti de la social‑démocratie brésilienne, qui a recueilli 33%. 
Les banques américaines ont perdu leurs créances 
Enfin, perdu, ce n’est pas tout à fait cela, elles ont mal enregistré les titres de propriété de l’argent qu’elles prêtaient. Deux banques se sont présentées pour revendiquer une maison, elle appartenait à une troisième. Le site Ojectif liberté nous apprend que les tribunaux des Etats‑Unis commencent a refuser les preuves de détention de créances qui ont été enregistrées, titrisées et mélangées dans le système informatique M E R S. Des banques ont payé des sociétés pour leur fabriquer de faux titres de propriété. Les risques juridiques qui pèsent sur une énorme masse de créances deviennent considérables et menacent le bilan des principales banques américaines. 

Difficulté du plan de relance aux Etats‑Unis 
Le sous‑secrétaire adjoint à la stabilité financière aux Etats‑Unis vient de démissionner. 

Il était responsable du plan de relance TARP à 700 milliards de dollars. Ce départ fait suite à ceux de deux conseillers économiques du président américain ; et du président du Bureau du budget. 

Le Congrès américain dénonce l’inefficacité du plan TARP sur la relance. Son rapport le précise. « Depuis la mise en œuvre du plan, en octobre 2008, 7,1 millions de personnes ont reçu un avis d’expulsion. Depuis les sommets d’avant crise la valeur des maisons a baissé de 28%, et les marchés actions [...] de 30%. » 

La bonne nouvelle du jour 
Le prix Nobel de physique a été décerné aux Russes Andre Geim et Konstantin Novoselov pour leurs travaux sur un matériau extraordinaire : le graphène. 

Cet étonnant cristal bidimensionnel constitue la paroi des nanotubes de carbone. Ce matériau sans équivalent est formé d'une seule couche d'atomes de carbone et présente des propriétés originales sur les plans mécaniques (il est très solide) et électrique (on le voit même comme un possible successeur du silicium). 

Le chiffre du jour 
Il a été révélé par le secrétaire du Conseil de sécurité russe Nikolaï Patrouchev : 
"Selon les données fournies par l'UE, quelque cinq millions de sans‑papiers séjournent actuellement dans l'espace européen. On s'attend à une augmentation de 350.000‑500.000 personnes par an". 
Nous fêtons aujourd'hui l'archange St Bruno 
Né au XIe siècle, de nationalité allemande, il fut chanoine de l'Église de Reims. Ayant quitté le monde, il fonda l'ermitage de la Chartreuse et le gouverna pendant six ans. Sur l'ordre du pape Urbain II, il se rendit à la curie romaine, pour aider le pontife de son soutien et de ses conseils. Mais il quitta la curie, après avoir même refusé de devenir archevêque. Mille ans après, l'Ordre des Chartreux existe toujours. 

